
 

   
 

 

 

LA MESURE 33 - BLOOM appelle au démantèlement des 
navires de plus de 33 mètres pour en finir avec les ravages 

méga-industriels 

Paris, le 29 septembre 

À l’heure où l’Union européenne s’apprête à voter son budget pour les sept prochaines 
années, BLOOM révèle aujourd’hui une campagne inédite pour obtenir le démantèlement 
du segment représentant 1% des navires européens mais la majorité des dégâts infligés à 
l’océan et au secteur de la pêche : les navires de plus de 33 mètres. Cette « Longueur 
Maximale Tolérable », proposée aux décideurs politiques pour la première fois dans le 
monde, a été identifiée scientifiquement en croisant divers paramètres, notamment celui 
de l’éloignement des activités de capture des poissons par rapport aux ports d’attache des 
flottes. Les navires méga-industriels opèrent ainsi en moyenne à une distance de 4000 km 
de leur port d’enregistrement et utilisent à 84% des engins à fort impact environnemental 
comme le chalut.  

La campagne de BLOOM s'appuie sur deux publications exclusives : un rapport scientifique 
« 33 mètres. La longueur maximale tolérable », et un livre paraissant le 30 septembre aux 
éditions Les Liens qui Libèrent intitulé Reprendre La mer1 signé de la fondatrice de BLOOM 
Claire Nouvian, du philosophe Baptiste Morizot et de l’expert mondial de l’océan, le 
professeur Daniel Pauly. 

Retrouvez le dossier de presse complet de notre campagne. 

BLOOM réclame le démantèlement des 638 navires de plus de 33 mètres détruisant bien 
plus que l’océan : 99% des pêcheurs aussi et la démocratie par un lobbying puissant et 
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contraire à l’intérêt général. Un navire sur sept dans ce segment de 1% d’ogres méga-
industriels est impliqué dans une affaire de fraude, de pêche illégale ou de corruption. 
L’étude de BLOOM rappelle que sans les subventions publiques dont les flottes méga-
industrielles dépendent structurellement, les ravages cesseraient immédiatement.   

Les demandes de BLOOM œuvrant pour la préservation de l’océan et la survie du secteur de 
la pêche en Europe sont portées sous forme d’amendements dans le cadre de la réforme 
du budget par plusieurs députés dont les Français David Cormand (The Greens/EELV) et 
Emma Fourreau (The Left/LFI) siégeant au Parlement européen.  

Le trimestre qui s’annonce est décisif et constitue sans doute l’un des derniers virages pour 
sauver ce qu’il reste de la pêche et des écosystèmes marins européens. En effet, les 
négociations sur le prochain « cadre financier pluriannuel » (CFP) ont commencé à Bruxelles et 
sur la période 2028-2034, ce sont entre 3,5 et 7 milliards d’euros qui pourraient être fléchés au 
secteur de la pêche. 

C’est à l’aune de cette réforme budgétaire clef que BLOOM s’est penchée sur l’épineuse 
question du seuil de tolérance que la société devrait adopter par rapport aux activités 
destructrices, notamment celles impactant le vivant et les ressources naturelles. Les 
chercheurs de BLOOM ont identifié le point à partir duquel le gigantisme, financé et encouragé 
par l’Union européenne, détruit plus de richesses sociales, biologiques et économiques qu’il 
n’en produit, introduisant ainsi le tour nouveau concept de “longueur maximale tolérable” (LMT) 
pour l’océan. Cette LMT a été identifiée à 33 mètres. Au-delà de 33 mètres, les navires 
concentrent les pratiques les plus destructrices : 84 % utilisent des engins traînants (chaluts 
ou sennes) et passent 50 % de leur temps de pêche hors des eaux européennes, à une 
distance moyenne de 4 000 km. Ces méga-navires ne représentent pourtant que 1% de la 
flotte soit 638 navires au niveau de l’UE et sont ceux qui absorbent le plus de subventions 
tout en capturant la moitié des poissons.  

Face à ces navires-usines, l’enjeu est triple : mettre fin au financement d’un modèle 
déficitaire, préserver les emplois et garantir notre souveraineté alimentaire. La question 
n’est pas seulement celle, fondamentale, de protéger l’océan, elle est aussi de préserver les 
conditions mêmes de l’existence de la pêche : depuis 2017, la pêche européenne a perdu 25% 
de ses emplois à temps plein, alors même que la petite pêche artisanale crée jusqu’à 4 fois 
plus de valeur ajoutée que les plus grands navires et 10 fois plus d’emplois par tonne de poisson 
débarquée. 

Comme le notent les trois auteurs du livre Reprendre La mer  : « Nous proposons d’utiliser pour 
une fois à bon escient, et pour la dernière fois les concernant, l’argent public des Européens pour 
financer le démantèlement des navires dont la longueur est égale ou supérieure à trente-trois 
mètres. Au lieu de payer chaque année pour une flotte Titanic qui entraîne un secteur tout entier 
dans son naufrage ». 

Retrouvez toutes les informations de la campagne sur la page 33m 

https://bloomassociation.org/la-mesure-33/

